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1	 Objectif et but de la présente notice

L’objectif de la présente notice est de fournir des précisions juridiquement non contraignantes aux-quelles 

les intermédiaires financiers réglementés pourront se référer dans le cadre de la mise en œuvre et  

de l’utilisation du Multibanking. Il s’agit d’informations pratiques sur les deux thèmes clés suivants:

· les obligations de diligence au sens de la loi sur le blanchiment d’argent (LBA)1

· les obligations de renseigner les autorités.

Les obligations ne relevant pas des aspects précités, mais d’autres domaines juridiques comme la protection 

des données (loi sur la protection des données, LPD), le secret bancaire (loi sur les banques, LB), les 

obligations contractuelles ou encore les risques opérationnels, ne font pas l’objet de la présente notice. 

Celle-ci ne prétend pas être exhaustive quant aux risques juridiques. Elle s’abstient également de toute 

préconisation technique quant à la mise en œuvre du Multibanking.

2	 Définition et répartition des rôles

Définition du Multibanking

Le Multibanking est une application de l’open banking, qui permet aux clientes et aux clients des banques  

de gérer plusieurs comptes bancaires sur une seule plateforme. A cet effet, on utilise des interfaces 

standardisées (Application Programming Interfaces, API) pour regrouper des données provenant de 

différents établissements teneurs de compte (c’est-à-dire de différentes banques) et pour les intégrer 

dans les canaux numériques d’autres établissements ou de prestataires tiers. La mise en œuvre peut 

s’effectuer soit directement entre les établissements et les prestataires tiers concernés, soit via une 

infrastructure technique centralisée. 

Rôles

Les rôles se répartissent globalement comme suit:

· Client·e final·e: cliente ou client de la banque et/ou du prestataire tiers qui recourt au service

de Multibanking.

· Service Provider (fournisseur du service: dans le cadre du Multibanking, le Service Provider est

toujours un établissement teneur de compte qui, à la demande de sa cliente ou de son client,

met à disposition les données issues de sa propre relation client afin qu’elles soient utilisées dans

des environnements de tiers (Service Users).

1 	   RS 955.0 – Loi fédérale concernant la lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme (loi sur le blanchiment 
d’argent, LBA) du 10 octobre 1997.
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· Service User (utilisateur du service): dans le cadre du Multibanking, le Service User reçoit les données

d’un établissement teneur de compte (Service Provider) pour les intégrer dans son propre environnement

(p. ex. e-banking ou mobile banking). Le Service User peut être aussi bien un établissement financier 

réglementé qu’un prestataire tiers (Third Party Provider, TPP) non réglementé.

· Platform Operator (opérateur de la plateforme): le Platform Operator met à disposition une infra

structure technique (p. ex. consent flow et interfaces standardisées) ainsi que, le cas échéant, d’autres

prestations de services (p. ex. contrats-cadres standardisés pour toutes les parties prenantes) afin de 

faciliter la connexion entre Service Providers et Service Users.
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Graphique 1: les précisions juridiques ci-après valent indépendamment du mode de connexion retenu.

Dans les deux configurations illustrées par le graphique ci-dessus, du point de vue du Service User qui 

reçoit des données du Service Provider, c’est-à-dire de l’établissement teneur de compte, tout en 

opérant en tant qu’intermédiaire financier réglementé, diverses questions se posent quant aux obligations 

de diligence et aux obligations de renseigner lui incombant en vertu notamment des dispositions en 

vigueur sur le blanchiment d’argent. Les développements ci-après valent à la fois pour les connexions 

peer-to-peer et pour les connexions via une plateforme centralisée.

2	 Définition et répartition des rôles
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Les obligations particulières de clarification prévues à l’art. 6, al. 2 de la loi sur le blanchiment d’argent 

(LBA) , comptent parmi les obligations de diligence essentielles incombant à l’intermédiaire financier en 

vertu de cette loi.2 Il convient donc de leur prêter une attention particulière dans le cadre du Multibanking. 

Dans les cas énumérés à l’art. 6, al. 2 LBA, l’intermédiaire financier doit clarifier l’arrière-plan économique 

et le but des transactions et des relations d’affaires.

Compte tenu de la fréquence des situations concernées en pratique, les obligations de renseigner  

les autorités constituent également un aspect juridique pertinent dans le cadre du Multibanking. 

3.1	 Obligation de surveillance des transactions

L’art. 6, al. 2 LBA oblige l’intermédiaire financier à clarifier l’arrière-plan économique et le but d’une 

transaction en particulier lorsque celle-ci comporte un risque accru ou paraît inhabituelle. Dès lors, chaque 

transaction ne nécessite pas une clarification approfondie. Mais on attend de l’intermédiaire financier 

qu’il reste vigilant et que, s’il nourrit des soupçons, il mène les investigations qui s’imposent.3 En pratique, 

il en résulte de fait une obligation de surveillance constante dans le cadre du monitoring des transactions.4 

L’art. 20 de l’ordonnance de la FINMA sur le blanchiment d’argent (OBA-FINMA) concrétise les obligations 

en matière de surveillance des transactions et exige notamment de l’intermédiaire financier qu’il veille à 

la mise en place d’une surveillance efficace.

3.2	 Obligations de clarification des transactions et des relations d’affaires

Dans le cadre des clarifications prévues à l’art. 6, al. 2 LBA, il incombe à l’intermédiaire financier d’utiliser, 

selon les circonstances, les moyens de clarification énumérés à l’art. 16 OBA-FINMA. 

3.3	 Obligations de renseigner les autorités 

Envers la FINMA, l’obligation de renseigner s’étend en principe à toutes les informations dont l’établissement 

a le contrôle. Il en va de même de l’obligation de renseigner et de l’obligation de produire les pièces envers 

d’autres autorités, en particulier les autorités de poursuite pénale.

2 	 Cf. Doris Hutzler, in: Jürg-Beat Ackermann (éd.), Kommentar Kriminelles Vermögen – Kriminelle Organisationen: Einziehung – 
Kriminelle Organisation – Finanzierung des Terrorismus – Geldwäscherei, volume II, Zurich/Bâle/Genève 2018, Art. 6 GwG N 1 (en 
allemand uniquement)

3 	 Message relatif à la loi fédérale concernant la lutte contre le blanchissage d’argent dans le secteur financier (loi sur le blanchissage 
d’argent, LBA) du 17 juin 1996, FF 1996 III 1083, cf. Cornelia Stengel, Transaktionsmonitoring mittels künstlicher Intelligenz, in: 
Jusletter, 5 juin 2023, p. 11 (en allemand uniquement)

4 	  Thomas Müller / Matthias Lötscher, in: Peter Ch. Hsu / Daniel Flühmann (éd.), Basler Kommentar zum Geldwäschereigesetz, Bâle 
2021, Art. 6 GwG N 37 (en allemand uniquement)
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Dans le contexte du multibanking, il relève de la responsabilité du Service User de déterminer les mesures 

requises pour tenir compte des exigences légales susmentionnées et des précisions y afférentes ainsi que 

pour s’y conformer.

4.1 Obligation de surveillance des transactions

Il est exigé de l’intermédiaire financier une surveillance efficace des transactions. On peut considérer que 

cette surveillance concerne les transactions effectuées par l’intermédiaire financier pour le compte de ses 

clientes et de ses clients (y compris entre ses clientes et ses clients) ou qui arrivent chez lui pour le compte 

de ses clientes et de ses clients.

Dès lors, le Service User n’est pas tenu d’intégrer dans son propre monitoring des transactions les données 

disponibles concernant les transactions effectuées par le Service Provider.

4.2 Obligations de clarification des transactions et des relations d’affaires

Dans le cadre du multibanking, les exigences légales se fondent principalement sur la disponibilité des 

données. Le critère déterminant est de savoir si, en l’espèce, les données du Service Provider sont à la 

disposition du Service User. Tel est par exemple le cas dès lors que le Service User utilise ces données à 

des fins de visualisation dans son propre système d’e-banking ou de mobile banking et les stocke à cet 

effet, indépendamment du fait qu’il les réutilise ou pas à ses propres fins et quelles que soient les 

restrictions prévues concernant le cercle des personnes susceptibles d’y accéder. 

Chaque établissement définit lui-même ce qu’il entend par «disponibilité». 

Le Service User n’est tenu d’intégrer les données disponibles du Service Provider dans ses clarifications 

que si ses propres relations d’affaires génèrent des obligations de clarification au sens de l’art. 6, al. 2 LBA. 

Chaque établissement fixe lui-même l’étendue des clarifications.

On peut aussi imaginer des situations dans lesquelles les données du Service Provider ne sont pas 

réputées disponibles pour le Service User au sens de la LBA. En pareil cas, le Service User n’est pas tenu 

d’intégrer ces données dans ses clarifications des relations d’affaires au sens de l’art. 6, al. 2 LBA.

4.3 Obligations de renseigner les autorités

L’étendue d’une obligation de renseigner est fixée au cas par cas dans l’ordonnance de production de 

pièces, étant entendu qu’en toute hypothèse, les banques ne sont tenues de communiquer que les 

informations dont elles disposent. En cas de requêtes imprécises ou non spécifiques de la part des 

autorités («informations supplémentaires susceptibles d’être utiles aux autorités»), ou partiellement 

précises ou non spécifiques, toute banque est en droit de considérer que ces requêtes ne concernent que 

les relations d’affaires gérées par elle-même.
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Si une ordonnance exige la production, notamment, de documents contractuels et/ou de documents 

d’ouverture concernant une relation d’affaires auprès du Service User, il y a lieu de considérer que le 

contrat de Multibanking conclu entre le Service User et sa cliente ou son client doit être produit (cf. p. ex. 

la liste «Documents à produire» selon les Recommandations de la Conférence des procureurs de Suisse 

(CPS) concernant la production sous forme numérique de pièces bancaires (Modèle échelonné en trois 

étapes II)). Dans ce cas et sauf injonction spécifique de l’autorité ayant émis l’ordonnance, il n’est pas 

nécessaire de fournir d’autres informations concernant le contrat de Multibanking, les soldes de comptes 

et/ou les données de transaction des Service Providers. Si l’autorité demande quelles sont les données 

transmises par les Service Providers au Service User dans le cadre d’un contrat de Multi-banking, cette 

information doit leur être fournie, pour autant que le Service User en dispose.

S’agissant des soldes de comptes et des données de transaction, on peut présumer que les autorités se 

les procureront à leur source initiale, c’est-à-dire auprès du Service Provider concerné, ne serait-ce que 

parce que le Service User n’est pas en mesure d’en garantir l’exhaustivité. C’est donc au Service Provider 

de produire les données requises, d’autant plus que les systèmes du Service User n’assurent automati-

quement que la mise à disposition de ses propres données selon les Recommandations de la CPS (voir 

supra). Fournir d’autres données entraînerait dès lors une charge de travail disproportionnée. En outre, si 

l’ordonnance de production de pièces était adressée au Service User, le Service Provider ne pourrait pas 

remplir ses obligations de diligence au sens de la LBA car, faute de recevoir lui-même l’ordonnance de 

production, il n’aurait pas d’indices laissant supposer que des valeurs patrimoniales proviennent d’un 

crime et n’aurait donc pas matière à procéder à des clarifications particulières au sens de l’art. 6, al. 2, let. 

b LBA.

4	 Modalités possibles pour le Service User
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